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 Conseil Municipal du 12 Décembre 2024 
 

 
 

L’an deux mil vingt-quatre,  
Le douze décembre à vingt heures trente minutes :  
Le Conseil municipal de la commune de MIREMONT 31190 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 
À la Mairie de Miremont, 
Sous la présidence de M. BAURENS Serge, Maire 
Date de convocation du Conseil Municipal : 03/12/2024 
 
Secrétaire de séance : Sonia POBLE 
Présents : BAURENS Serge, DIDIER Claude, RAMOS Jean-Louis, POBLE Sonia, 
BOURGOUIN Jeannine, BILLA Thi-Maï, FLORIVAL Guy, LAJUX Xavier, 
CALMEL Thomas, DIDIER Éric, FEDOU Emmanuelle. 
Absents excusés :  CORET Alexandra, FRITZ Sandrine, LAHCINI Yasmina, 
MINATEL Thierry, BOUTCHAKKOUCHT Hafid  
Absents non excusés : 
Absents ayant donné pouvoir : Cathy MONIER donne pouvoir à Claude DIDIER, 
Gérald MEYER donne pouvoir à Serge BAURENS, Laurence COQUILLAT donne 
pouvoir à Guy FLORIVAL. 
 
 
 Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil : 
Sonia POBLE, à l’unanimité des suffrages, a été désignée pour remplir ces 
fonctions. 
 
 
 

ORDRE DU JOUR - Session ordinaire 
A Délibérations : 
 

1- Création d’un emploi permanent d’Adjoint Administratif Territorial à temps 
complet. 

2- Recrutement d’agents contractuels au sein de la Commune de Miremont – 
Accroissement temporaire d’activités, emplois saisonniers – Création de 
postes Année 2025. 

3- Mise en place du Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, Sujétions, 
Expertise et Engagement Professionnel - RIFSEEP. 

4- Demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN suite au constat établi par 
les communes de l’impossibilité de l’appliquer pour la période 2021 -2031. 

5- Avenant N°1 de la convention de mise à disposition du Service Instructeur 
des Autorisations d’Urbanisme. Commune de Miremont – PETR (Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural) du Pays Sud Toulousain. 

6- Baux professionnels – Maison de Santé « Jean DAUSSET » - Commune de 
Miremont. 

7- Ouverture de crédits budgétaires 2025. 
8- Admission en non-valeurs des créances irrécouvrables. 
9- Décision Modificative N°4 – Virements de crédits. 

 
 
B Questions diverses : 

1- Arrêté Préfectoral portant autorisation environnementale du projet 
d’extension de la ZAC Lavigne – Pompignal.  Information aux élus. 
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La Séance est ouverte à 20H35. 
 
 
 
DELIBERATIONS : 
  
 
Délibérations : 
 

1. Création d’un emploi permanent d’Adjoint Administratif 
Territorial à temps complet. (53/24)  

(01/1212/2024 – Personnel Communal) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Conformément à l’article 34 de la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement. 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison de l’accroissement 
d’activité, il est nécessaire de créer un emploi permanent d’adjoint administratif 
territorial à temps complet. 
 
Monsieur le maire propose donc aux membres de l’assemblée délibérante 
d’approuver la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif territorial à 
compter du 1er janvier 2025. 
 
Considérant l’exposé ci-dessus,  
 Le conseil municipal, à 14 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 
Décide de créer un emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif 
territorial à compter du 1er janvier 2025, 
 Le responsable de ce poste sera astreint à une durée hebdomadaire de 

travail de 35 heures. 
 Il sera chargé des fonctions d’agent administratif polyvalent de l’accueil de 

la Mairie de Miremont. 
 La rémunération de cet agent sera celle fixée par la réglementation en 

vigueur pour le cadre d’emploi concerné,  
Mandate Monsieur le Maire à toute fin d’engagement de la procédure de 
recrutement correspondante,  
Charge ce dernier de prévoir les crédits budgétaires nécessaires au budget 2025 de 
la commune de Miremont. 

 
 

2. Recrutement d’agents contractuels au sein de la Commune 
de Miremont – Accroissement temporaire d’activités, 
emplois saisonniers – Création de postes Année 2025. 
(54/24)  

(02/1212/2024 – Personnel Communal) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi du 12 mars 2012, modifiant les articles 3 à 3-7 de la loi du 26 janvier 1984. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il est nécessaire annuellement de prévoir et 
d’anticiper les besoins en recrutements d’agents contractuels. En effet, des situations 
imprévisibles telles que l’absence d’un agent momentanément indisponible, un 
accroissement temporaire d’activité ou un besoin saisonnier au sein des services 
doivent être envisagées afin d’assurer la continuité du service. 
Après avoir rappelé aux membres du Conseil Municipal qu’il est nécessaire de 
pallier l’absence de certains agents dont le remplacement s’avère indispensable et de 
veiller à la continuité du service, Monsieur le Maire informe ces derniers qu’il 
convient de procéder à la création de plusieurs postes en contrat à durée déterminée 
pour l’année 2025, conformément au tableau annexé à la présente délibération. 
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Considérant l’exposé ci-dessus,  
 Le conseil municipal, à 14 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 
APPROUVE la proposition de Monsieur le Maire,  
AUTORISE Monsieur le Maire à recruter en tant que besoin des agents non 
titulaires dans les conditions fixées par la loi du 12 mars 2012 pour remplacer des 
fonctionnaires momentanément indisponibles, palier un accroissement temporaire 
d’activité ou besoin saisonnier, à créer des postes en contrat à durée déterminée pour 
l’année 2025, conformément au tableau annexé à la présente délibération. 
MANDATE Monsieur le Maire à toute fin d’engagement de la procédure de 
recrutement correspondante,  
CHARGE ce dernier de prévoir les crédits budgétaires nécessaires au budget 2025 
de la commune de Miremont. 

 
  

Ouvertures de postes en contrat à durée déterminée – Année 2025 
(Annexe 02/1212/2024) 

 
 

3. Mise en place du Régime Indemnitaire lié aux Fonctions, 
Sujétions, Expertise et Engagement Professionnel – 
RIFSEEP. (55/24)  

(03/1212/2024 – Personnel Communal) 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application de l’article L. 714-
4 du code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes 
et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP), 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 08 octobre 2024 et 05 novembre 
2024 relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la 
prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP 
aux agents de la Commune de Miremont, 
 
Le Maire propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en 
déterminer les critères d’attribution. 
 
Article 1 : Les bénéficiaires 
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires à temps 
complet, à temps non complet et à temps partiel exerçant les fonctions du cadre 
d’emplois concerné.  
 
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : 

- Rédacteurs territoriaux 
- Adjoints administratifs territoriaux 
- Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 
- Agents de maîtrise territoriaux 
- Adjoint d’animation 
- Adjoints techniques territoriaux 
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Article 2 : Modalités de versement 
 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale 
dans les limites et conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique 
d’Etat ou selon les critères fixés, pour chaque prime, par l’assemblée délibérante. 
 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un 
emploi à temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la 
collectivité territoriale ou l’établissement public en cours d’année sont admis au 
bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 
 
 
Article 3 : Maintien à titre individuel 
 
Au titre du principe de libre administration des collectivités territoriales, l’organe 
délibérant décide de maintenir, à titre individuel, le montant indemnitaire perçu par 
les agents, dont ils bénéficiaient au titre des dispositions antérieures, lorsque ce 
montant se trouve diminué suite à la mise en place du RIFSEEP et ce jusqu’à la date 
du prochain changement de fonctions de l’agent. 
Ce montant est conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et 
d'expertise. 
 
Article 4 : structure du RIFSEEP 
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- L’indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la 
nature des fonctions des agents et leur expérience professionnelle ; 

- Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir. 
 
Article 5 : l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 
 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis 
dans l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un 
même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard 
des critères professionnels suivants : 
 

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de 
conception ; 

 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice 
des fonctions ; 

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de 
son environnement professionnel. 

 
 

Critères d'évaluation 
IFSE 

Définition du critère 

Fonctions 
d’encadrement, 

de 
coordination, 
de pilotage ou 
de conception 

Niveau hiérarchique 
Niveau du poste dans l'organigramme. 
Le nombre de niveaux et les points 
sont adaptables. 

Nombre de 
collaborateurs 
(encadrés indirectement 
et directement) 

Agents directement sous sa 
responsabilité. 

Type de collaborateurs 
encadrés 

A déterminer par la structure publique 
territoriale (cadres dirigeants, cadres 
de proximité, agents d’exécution, …). 

Niveau d’encadrement 
Niveau de responsabilité du poste en 
termes d'encadrement ou de 
coordination (si pas d'encadrement). 

Niveau de 
responsabilités lié aux 
missions (humaine, 
financière, juridique, 

Déterminant, fort, modéré, faible. 
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Critères d'évaluation 

IFSE 
Définition du critère 

politique, …) 

Délégation de signature 
Le poste bénéficie-t-il d'une 
délégation de signature (oui/non). 

Organisation du travail 
des agents, gestion des 
plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en 
fonction des contraintes du service. 

Supervision, 
accompagnement 
d’autrui, tutorat 

Accompagner et évaluer l'acquisition 
et le développement des compétences 
d'une personne à travers des situations 
de travail, dans le cadre de l'obtention 
d'une qualification, d'une formation 
diplômante, d'une formation en 
alternance, d'un parcours d'intégration 
ou d'insertion professionnelle. 

Conduite de projet 
Entreprendre et piloter avec méthode 
un projet aboutissant à la réalisation 
d’un service ou d’un produit fini. 

Préparation et/ou 
animation de réunion 

Organiser et conduire une réunion de 
décision, d’information, de production 
ou de convivialité selon un ordre du 
jour établi, en respectant les différents 
temps, en veillant à l’expression de 
tous et en reformulant les conclusions. 

Conseil aux élus 

Apporter son expertise aux élus dans 
la rédaction et mise en œuvre d’un 
projet afin de développer les 
politiques publiques et d'alerter les 
élus sur les risques techniques et 
juridiques. 

 
 

Critères d'évaluation 
IFSE 

Définition du critère 

Technicité, 
expertise, 

expérience ou 
qualification 
nécessaire à 

l’exercice des 
fonctions 

Connaissance requise 

Niveau attendu sur le poste (ex : un 
DGS étant généraliste, une simple 
maîtrise est attendue, car il s'appuie 
sur des experts pour les sujets 
pointus). 

Technicité/niveau de 
difficulté 

Niveau de technicité du poste. 

Champ 
d'application/polyvalence 

Si le poste correspond à un SEUL 
métier existant dans le répertoire 
CNFPT, alors "monométier". Si le 
poste est un assemblage de 
plusieurs métiers, alors 
"plurimétiers". 

Diplôme 

Niveau de diplôme attendu sur le 
poste, et non pas niveau de diplôme 
détenu par l'agent occupant le 
poste. 

Habilitation/certification 

Le poste nécessite-t-il une 
habilitation et ou une certification ? 
(ex : permis CACES, habilitation 
électrique, habilitation HACCP, 
certification qualité, autorisation de 
conduite, ...). 

Autonomie 

Exercer ses activités sans constante 
supervision, s’organiser en prenant 
des initiatives dans un cadre de 
responsabilité défini. 
Degré d'autonomie accordé au 
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poste (et non pas en fonction de 
l'agent occupant le poste). 

Pratique et maîtrise d'un 
outil métier (logiciel 
métier) 

Utiliser régulièrement de manière 
confirmée un logiciel dans le cadre 
de ses activités. 

Rareté de l’expertise 

Il s'agit ici de la valorisation des 
métiers pour lesquels peu de 
candidats existent sur le marché de 
l'emploi (ex : médecin). 

Actualisation des 
connaissances 

Niveau de nécessité de maintenir 
les connaissances à jour (ex : pour 
un juriste marchés publics, 
indispensable vu les évolutions 
régulières de la réglementation). 

 
 

Critères d'évaluation 
IFSE 

Définition du critère 

Sujétions 
particulières 
ou degré 
d’exposition 
du poste au 
regard de son 
environnement 
professionnel 

Relations 
externes/internes 
(typologie des 
interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait 
varier le nombre de points (points à cumuler 
pour un total maximum de 3). 

Risque d'agression 
physique 

Fréquent, ponctuel, rare. 

Risque d'agression 
verbale 

Fréquent, ponctuel, rare. 

Exposition aux risques 
de contagion(s) 

Fréquent, ponctuel, rare. 

Risque de blessure Très grave, grave, légère. 

Itinérance/déplacements 

L’agent est amené à se déplacer 
quotidiennement d’un lieu à un autre pour 
pouvoir exercer sa fonction. Les 
déplacements entre la résidence principale et 
le lieu de travail ne permettent pas de 
qualifier la fonction comme itinérante. 

Variabilité des horaires Fréquent, ponctuel, rare. 
Contraintes 
météorologiques 

Fortes, faibles, sans objet. 

Travail posté 

Valorisation des fonctions imposant une 
présence physique au poste de travail sans 
pouvoir vaquer librement (ex : agent 
d'accueil). 

Obligation d'assister 
aux instances 

Instances diverses : conseils 
municipaux/communautaires/d'administration, 
bureaux, CAP, CST, conseils d'école, ... 

Engagement de la 
responsabilité 
financière (régie, bon 
de commandes, actes 
d'engagement, …) 

Capacité du poste à engager, seul, la 
responsabilité de la collectivité. 

Engagement de la 
responsabilité juridique 

Capacité du poste à engager, seul, la 
responsabilité de la collectivité. 

Acteur de la prévention 
(assistant ou conseiller 
de prévention) 

Fonction qui contribue à l'amélioration de la 
prévention des risques professionnels en 
assistant et en conseillant l'autorité territoriale 
et le cas échéant les services dans la mise en 
œuvre des règles de santé et de sécurité au 
travail. 

Sujétions horaires dans 
la mesure où ce n’est 
pas valorisé par une 
autre prime 

Travail le week-end/dimanche et jours 
fériés/nuit. 
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Gestion de l’économat 
(stock, parc 
automobile) 

Dresser l’inventaire des matériels/produits et 
appliquer les règles de stockage, assurer le 
suivi des consommations et quantifier les 
besoins, passer des commandes 
d’approvisionnement et réceptionner et 
contrôler l’état et la qualité des produits reçus. 

Impact sur l'image de la 
collectivité 

Impact du poste sur l'image de la collectivité 
(ex : un poste en contact direct avec le public 
a potentiellement un impact immédiat car 
visible). 

 
La part IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui 
peut être assimilée à la connaissance acquise par la pratique et repose sur la capacité 
à exploiter les acquis de l'expérience. 

 
Indicateur 

 
Définition de l’indicateur 

 
Echelle d’évaluation 

 

Expérience dans 
d’autres 

domaines 

Toutes autres expériences 
professionnelles, salariées ou non, qui 
peuvent apporter un intérêt 

Diversifiée avec 
compétences transférables 
Diversifiée 
Faible 

Connaissances 
de 

l’environnement 
de travail 

Environnement direct du poste 
(interlocuteurs, partenaires, circuits de 
décisions) ou plus largement 
l’environnement territorial 

Approfondi 
Courant 
Basique 
Non évaluable 

Capacité à 
exploiter les 

acquis de 
l’expérience 

Mobilisation réelle des savoirs et 
savoir-faire acquis au cours de 
l’expérience antérieure 

Expertise (transmission des 
savoirs et formulation de 
propositions) 
Maîtrise 
Opérationnel 
Notions 
Non évaluable 

 
Concernant les indisponibilités physiques, l’IFSE sera maintenu dans les mêmes 
conditions que le traitement, durant : 

- Les congés annuels ; 
- Les congés de maladie ordinaire ; 
- Les congés consécutifs à un accident de service ou à une maladie 

professionnelle ; 
- Les congés pour invalidité temporaire imputable au service. 

 
L’IFSE sera suspendu durant la période de préparation au reclassement (PPR).  
En cas de temps partiel thérapeutique, l’IFSE sera versée au prorata de la durée 
effective du service. 
 
L’IFSE sera suspendu en cas de congés de longue maladie, de longue durée ou de 

grave maladie. 
 
L’IFSE sera maintenu en cas de congés de maternité, d’adoption et de paternité et 
d’accueil de l’enfant. 
 
Lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à 
la suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement accordé, les 
primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie lui 
demeurent acquises. 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 
arrêté individuel. 
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Le montant de l’IFSE est réexaminé : 
- En cas de changement de fonctions ; 
- Tous les quatre ans en l’absence de changement de fonctions et au vu de 

l’expérience acquise par l’agent ; 
- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion ; 

 
L’IFSE est versée mensuellement. 

 
Article 6 : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
 
Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir. 
L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès 
lors, il sera tenu compte de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. 
Plus généralement, seront appréciés : 
 La valeur professionnelle de l’agent ; 
 Son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions ; 
 Son sens du service public ; 
 Sa capacité à travailler en équipe ; 
 Sa contribution au collectif de travail. 

 

 
Critères 

d'évaluation 
CIA 

Définition du critère 

Compétences 
professionnel

les et 
techniques 

Connaissance des 
savoir-faire 
techniques 

Connaissances réglementaires et connaissance des 
concepts de base et des principaux outils relatifs 
aux missions exercées. 

Fiabilité et qualité 
de son activité 

Niveau de conformité des opérations réalisées. 

Gestion du temps 
Organisation de son temps de travail, ponctualité, 
assiduité. 

Respect des 
consignes et/ou 
directives 

Ordre d'exécution, obligations statutaires (devoir 
de réserve, …), règlement intérieur, 
hygiène/sécurité, … 

Adaptabilité et 
disponibilité 

Capacité à intégrer les évolutions conjoncturelles 
et/ou structurelles et à assurer la continuité du 
service. 

Entretien et 
développement des 
compétences 

Souci de la conservation et du développement de 
ses compétences professionnelles. 

Recherche 
d’efficacité du 
service rendu 

Capacité à prendre en compte la finalité de son 
activité et à rechercher la qualité du service rendu. 

Qualités 
relationnelles 

Relation avec la 
hiérarchie 

Respect de la hiérarchie et des règles de courtoisie, 
rend compte de son activité. 

Relation avec les 
collègues 

Respect de ses collègues et des règles de 
courtoisie, écoute et prise en compte des autres, 
solidarité professionnelle. 

Relation avec le 
public 

Politesse, écoute, neutralité et équité. 

Capacité à 
travailler en équipe 

Capacité à développer des relations positives et 
constructives, à faire circuler l'information. 

Capacité 
d'encadreme
nt ou 
d'expertise 
ou, le cas 
échéant, à 
exercer des 
fonctions 
d'un niveau 

Accompagner les 
agents 

Capacité à écouter, comprendre et accompagner les 
ressources humaines placées sous sa responsabilité. 

Animer une équipe 

Capacité à motiver et dynamiser un collectif de 
travail. 
Structurer l’activité, gérer les conflits. 
Capacité à déléguer. 

Gérer les 
compétences 

Capacité à gérer le potentiel de son équipe, à cerner 
les besoins en formations des agents et à proposer 
des actions adaptées. 
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Critères 

d'évaluation 
CIA 

Définition du critère 

supérieur 
Fixer des objectifs 

Capacité à décliner les objectifs du service en 
objectifs individuels et à en évaluer les résultats. 

Superviser et 
contrôler 

Capacité à s’assurer de la bonne réalisation des 
tâches et activités de l’équipe. 

Accompagner le 
changement 

Capacité à accompagner les évolutions de son 
secteur et/ou de sa structure en créant l’adhésion. 

Communiquer 
Circulation ascendante et descendante de 
l'information et communication au sein de 
l'équipe. Transversalité managériale. 

Animer et 
développer un 
réseau 

Capacité à rencontrer les acteurs de sa profession, 
à tisser des relations durables et enrichissantes 
professionnellement. 

Gestion de projet 
Capacité à entreprendre avec méthode un projet 
aboutissant à la réalisation d’un service ou d’un 
produit fini. 

Adaptabilité et 
résolution de 
problème 

Capacité à trouver des solutions pertinentes à des 
problèmes professionnels complexes. 
Prise d’initiative. 

 
Le CIA est versé annuellement au mois de décembre au titre de l’entretien 
professionnel de l’année N-1. 
 
Concernant les indisponibilités, la part variable a vocation à être réajustée, après 
chaque évaluation annuelle, pour tenir compte de l’atteinte des objectifs et de la 
manière de servir. 
Dans ce cadre, il appartient à l’évaluateur d’apprécier si l’impact du congé sur 
l’atteinte des résultats, eu égard notamment à sa durée et compte tenu de la manière 
de servir de l’agent, doit ou non se traduire par un ajustement à la baisse ; la part 
variable n’a, par conséquent, pas vocation à suivre systématiquement le sort du 
traitement. 
 
 
Article 7 : Répartition par groupes de fonctions (IFSE et CIA) 
 
 
Filière Administrative 

 
Cat Groupe Cadre 

d’emplois 
Intitulé de 
Fonctions 

Plafonds 
max 

annuels 
IFSE 

Plafonds 
max 

annuels 
CIA 

Plafonds 
max 

annuels 
total 

Plafonds 
indicatifs 

réglementaires 
total 

B B3 Rédacteurs Gestionnaire 14 650 € 1 995 € 16 645 € 16 645 € 

 
Cat Groupe Cadre 

d’emplois 
Intitulé de 
Fonctions 

Plafonds 
max 

annuels 
IFSE 

Plafonds 
max 

annuels 
CIA 

Plafonds 
max 

annuels 
total 

Plafonds 
indicatifs 

réglementaires 
total 

 
 
 

C 

C1 Adjoints 
administratifs 
 

Secrétaire de 
mairie 
Responsable des 
services 
Responsable de 
service 
Agent de 
développement 

 
 
11 340 € 

 
 

1 260 € 

 
 

12 600 € 

 
 

12 600 € 

C2 Adjoints 
administratifs 
 

Agent polyvalent 
administratif 
 

 
10 800 € 

 
1 200 € 

 
12 000 € 

 
12 000 € 
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Filière Technique 
 

Cat Groupe Cadre 
d’emplois 

Intitulé de 
Fonctions 

Plafonds 
max 

annuels 
IFSE 

Plafonds 
max 

annuels 
CIA 

Plafonds 
max 

annuels 
total 

Plafonds 
indicatifs 

réglementaires 
total 

 
 
 

C 

C1 Agents de 
maîtrise 
Adjoints 
techniques 

Responsable de service 
Agent de 
développement 
 

 
11 340 € 

 
1 260 € 

 
12 600 € 

 
12 600 € 

C2 Adjoints 
techniques 
 

Agent polyvalent des 
services techniques / 
Chef d’équipe 
Agent polyvalent des 
services techniques 
Agent polyvalent 
restauration 
Agent polyvalent 
scolaire et périscolaire 
Agent d’entretien 
Agent chargé des 
espaces verts / Chef 
d’équipe 
Agent chargé des 
espaces verts 

 
 
 
 
 
10 800 € 

 
 
 
 
 

1 200 € 

 
 
 
 
 

12 000 € 

 
 
 
 
 

12 000 € 

 
Filière Animation 

 
Cat Groupe Cadre 

d’emplois 
Intitulé de 
Fonctions 

Plafonds 
max 

annuels 
IFSE 

Plafonds 
max 

annuels 
CIA 

Plafonds 
max 

annuels 
total 

Plafonds 
indicatifs 

réglementaires 
total 

 C2 Adjoints 
d’animation 

Agent d’animation 
 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 12 000 € 

 
Filière Médico-sociale 
 

Cat Groupe Cadre 
d’emplois 

Intitulé de 
Fonctions 

Plafonds 
max 

annuels 
IFSE 

Plafonds 
max 

annuels 
CIA 

Plafonds 
max 

annuels 
total 

Plafonds 
indicatifs 

réglementaires 
total 

 C2 Agents 
territoriaux 
spécialisés 
des écoles 
maternelles 

ATSEM 
 

10 800 € 1 200 € 12 000 € 12 000 € 

 
Article 8 : Cumuls possibles 
 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et 
à la manière de servir.  

Il est cumulable, par nature, avec les primes prévues par l’arrêté du 27 août 2015 
pris en application de l’article 5 du décret N°2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 14 voix pour, 0 voix contre, 0 
abstention : 
 
D’instaurer un Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 
de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-
dessus, 
D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA 
versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 
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D’abroger toutes les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire, 
De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2025. 
 

 
4. Demande d’un moratoire sur la trajectoire ZAN suite au 

constat établi par les communes de l’impossibilité de 
l’appliquer pour la période 2021 – 2031. (56/24)  

(04/1212/2024 – Economie, Politique Générale et Juridique) 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) du Pays Sud Toulousain est en révision depuis 2018. 
 
Depuis lors, et non sans difficultés (Covid, changement d’équipe), une large 
concertation des élus et habitants a été menée pour construire un nouveau projet 
commun. 
Cependant, depuis mi 2021, la loi climat et résilience a changé radicalement les 
conditions dont disposent les territoires afin d’élaborer leur projet d’aménagement 
en instaurant le Zéro Artificialisation Nette, dit « ZAN ». 
Pour rappel, cette nouvelle règle s’impose à tous les documents de planification, à 
savoir au Schéma Régional (SRADDET), puis au Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) afin de s’appliquer en dernier lieu à l’échelle communale dans les 
documents d’urbanisme locaux. 
 
Depuis mi-2021, et en l’absence de finalisation des documents évoqués ci-dessus, 
c’est une application générale de -55 à -60% par rapport à la consommation foncière 
de la commune entre 2011 et 2021 (d’après les fichiers fonciers) qui s’applique aux 
documents d’urbanisme afin d’intégrer à l’objectif national les projets d’envergure 
nationaux, européens et régionaux. 
 
La mise en œuvre du ZAN est le sujet qui a fait le plus débat lors des 4 réunions de 
concertation de septembre et octobre dernier auxquelles tous les élus du territoire 
ont été conviés. 
Des échanges intenses ont eu lieu lors de cette réunion à cause des difficultés 
prévisibles pour mettre en œuvre le ZAN, que ce soit la consommation foncière déjà 
constatée sur certaines communes attractives ou bien les faibles surfaces disponibles 
pour accueillir de nouvelles extensions urbaines et ainsi maintenir des équipements 
structurants tels que des écoles sans parler de l’activité économique. 
 
Au final, sans pourtant remettre en cause le bien-fondé de la réduction de 
consommation foncière des territoires, beaucoup de constats et de questionnements 
ont été relevés, qui fragilisent l’application stricte de le loi « climat et résilience du 
22 août 2021 » et donc l’adoption de l’arrêt du SCoT. 

 
Les élus constatent notamment que : 
- La loi climat et résilience a été votée le 22 août 2021 : or, la consommation 

d’espace prise en compte pour la décennie 2021-2031 démarre le 1er janvier 
2021. Elle a donc un effet rétroactif dont les élus n’avaient aucune 
connaissance ; dans le meilleur des cas ils ont été particulièrement perturbés par 
ce qui apparaissait être une anomalie législative. 

- La superficie consommée servant de référence (2011-2021), basée sur les 
fichiers fonciers, comportent des erreurs manifestes. 

- La réduction annoncée par la loi était de 50% ; au fil des mois, en prenant 
en compte les Projets d’Envergure Nationale et Européenne (PENE), ainsi que 
les projets régionaux, cette réduction avoisinera les 60% quand le SRADDET 
sera approuvé, à une date encore inconnue à ce jour. Or, lors de l’élaboration 
et/ou la révision des documents communaux, l’Etat, en tant que PPA, 
recommandait d’appliquer -50%, induisant de fait en erreur les élus concernés. 

- Les décrets d’application ont tardé à paraître, retardant d’autant une 
information fiable et définitive. 
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- L’Etat ne s’est absolument pas investi dans l’information, tant auprès des 
élus que de la population, laissant la structure porteuse du SCoT assumer seule 
cette tâche, sans soutien financier qui plus est. 

- Les outils pour mesurer la consommation d’espace ont tardé à être mis à 
disposition et, de plus, ne sont pas fiables (les fichiers fonciers utilisés jusqu’en 
2031 sont du déclaratif et l’outil de mesure de l’occupation du sol à grande 
échelle, ou OCSGE, n’est toujours pas disponible sur notre territoire). 

- Certains outils techniques de maîtrise du foncier, comme le sursis à statuer 
ZAN sont arrivés très tard. 

- Enfin, concernant le SCoT du Pays Sud Toulousain, territoire 
particulièrement attractif qui avait relativement peu consommé de foncier au 
regard des autres SCoT de l’agglomération toulousaine lors de la période de 
référence, il s’avère que quasiment 70% de l’enveloppe prévisible a été 
consommée en 3 ans et sera vraisemblablement épuisée au bout de 5 ans. S’il y 
a consommation d’espace, c’est que la demande est là pour l’habitat et que 
l’activité l’exige pour ce qui est de l’économie. 

 
 Considérant l’exposé ci-dessus, après délibération 
Le conseil municipal, à 13 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention (Mme FEDOU 
Emmanuelle) : 
- Affirme que la trajectoire imposée au Scot telle que définie par la loi est 

irréaliste et non raisonnée. Pour le Pays Sud Toulousain, territoire 
particulièrement attractif au niveau de toute l’Occitanie, il sera impossible de la 
suivre. 

- Demande que la loi soit assouplie par l’adoption d’un moratoire qui ne 
prendrait pas en compte les 3 premières années, pour les raisons évoquées plus 
haut et décalerait donc de 3 ans l’application de la trajectoire ZAN. 

 
 
 

5. Avenant N°1 de la convention de mise à disposition du 
Service Instructeur des Autorisations d’Urbanisme. 
Commune de Miremont – PETR (Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural) du Pays Sud Toulousain. (57/24)  

(05/1212/2024 – Urbanisme) 
  

 
 L’article 134 de la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (Loi ALLUR), fait état que depuis le 1er 
juillet 2015, les services de l’Etat ne réalisent plus l’instruction des 
autorisations d’urbanisme pour les communes de moins de 10 000 habitants 
faisant partie d’un établissement public de coopération intercommunale 
regroupant 10 000 habitants ou plus. Il en est de même, depuis le 1er juillet 
2017, pour les communes membres d’une communauté de communes de 
moins de 10 000 habitants. 
 Pour pallier l’arrêt de cette mission par les services de l’Etat, le 
PETR (Pôle d’Equilibre Territorial et Rural) du Pays Sud Toulousain a créé 
un service d’instruction des actes d’urbanisme. 
 La commune étant concernée par les dispositions issues de la loi 
N°2014-366 du 24 mars 2014 précitée, il a donc été mis à disposition de 
cette dernière, le service d’instruction des actes d’urbanisme du PETR. 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.5721-9 ; 
 Vu les articles L.410-1 et L.422-1 du Code de l’Urbanisme, la 
Commune étant dotée d’un Plan Local d’Urbanisme, le Maire délivre au 
nom de la Commune des autorisations de droit des sols : permis de 
construire, permis de démolir, permis d’aménager, déclaration préalable et 
certificat d’urbanisme ; 
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  Vu l’article R.423-15 du Code de l’urbanisme, autorisant le Maire à 
confier l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme susvisées aux 
services d’un syndicat mixte ; 
 Vu les statuts du Pays Sud Toulousain en date du 6 mars 2015 
révisés en 2017 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique du CDG 31 ; 
 Vu l’avis du Comité Technique des Communes d’Auterive, 
Carbonne, Cazères ; 
 Vu la délibération N°434 du Pays Sud Toulousain en date du 22 
Avril 2015 ; 
 Vu la délibération N°642 du Pays Sud Toulousain en date du 04 
Mars 2019 ; 
 Vu la délibération N°755 du Pays Sud Toulousain en date du 30 
Novembre 2020 ; 
 Vu la délibération 30/2021 du Pays Sud Toulousain en date du 03 
mai 2021 relative à l’évolution du financement du service ADS, intégrant 
notamment une cotisation annuelle de 1€ par habitant à partir de 2022 ; 
 Vu la délibération N°66/2021 du Pays Sud Toulousain en date du 15 
décembre 2021 ; 
 Vu la délibération N°31-2024 du Pays Sud Toulousain en date 
du 12 novembre 2024 ; 

 
 

 Vu la délibération N°45/22 de la Commune de Miremont, en date du 
30 août 2022, relative à la convention initiale de mise à disposition du 
service instructeur des autorisations d’urbanisme. 
 
 Monsieur le Maire indique que la convention ADS signée entre la 
Commune et le Pays Sud Toulousain concernant l’application du droit des 
sols a fait jusqu’à présent l’objet d’une tacite reconduction annuelle. Ceci, 
jusqu’au 31/12/2023. 
 Cette convention initiale, indique également qu’au terme de l’année 
2023, la convention ne pourra être renouvelée que par décision expresse des 
parties. 
 
 Une décision expresse est « matérialisée par un acte juridique qui est 
édicté par l’autorité administrative et qui est publié ou notifié à l’intéressé ». 
 
 Il est ainsi proposé au conseil municipal, d’autoriser Monsieur le 
Maire à approuver l’avenant N°1 de la convention (annexée à la présente 
délibération) liant la commune au Pays Sud Toulousain en matière 
d’application du droit des sols pour les années 2025, 2026 et 2027. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil Municipal, avec :  
 13 voix pour 
 0 voix contre 
 1 abstention (Mme FEDOU Emmanuelle)  
Décide : 
 D’approuver la reconduction expresse de l’avenant N°1 de la 
convention de mise à disposition du service instructeur des droits du sol telle 
que jointe en annexe à la présente délibération ; 
 De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout acte 
nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

 
Avenant N°1 de la convention en matière d’instruction des actes d’urbanisme 
(Annexe 05/1212/2024) 
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6. Baux professionnels – Maison de Santé « Jean 
DAUSSET » - Commune de Miremont. (58/24)  

(06/1212/2024 – Comptabilité – Location bâtiments communaux) 
 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la Commune a 
décidé de l’extension de la Maison de Santé Pluridisciplinaire « Jean DAUSSET », 
située au 15 chemin Loubine et cadastrées section E N° 1143 – E N° 1295 – E N° 
1296, avec la création de cinq cabinets supplémentaires. 
 
A cet effet, la Commune consentira des baux professionnels au profit des 
professionnels de santé dans les nouveaux locaux. 
 
Le loyer sera fixé à 13.09 € le mètre carré. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à 14 voix pour, 0 voix contre, 0 
abstention : 
Accepte la proposition du maire, 
Mandate Monsieur le Maire pour la signature de toutes les pièces relatives à cette 
affaire. 

 
 

7. Ouverture de crédits budgétaires 2025. (59/24)  
(07/1212/2024 – Comptabilité – Budget) 
 

Monsieur le Maire rappelle que les dépenses d’investissement ne peuvent être 
réalisées, en principe, qu’après le vote du budget primitif. Pour permettre aux 
collectivités de disposer de crédits d’investissement disponibles, dès l’ouverture de 
l’exercice, et ainsi procéder au règlement de leurs prestataires, l’article L.1612-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales autorise les organes délibérants à 
accorder, à leur exécutif, la faculté d’engager, de liquider et de mandater, jusqu’à 
l’adoption du budget primitif, les dépenses d’investissement, dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette). 
 
Le budget primitif de l’exercice 2025 sera proposé au vote de l’assemblée 
délibérante en début d’année prochaine. Aussi, afin d’assurer un bon 
fonctionnement des services municipaux, de procéder à la continuité de travaux 
conformément aux marchés déjà passés par la collectivité, de réduire les délais 
globaux de paiement, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement du budget, avant le vote du 
budget primitif 2024. 
 
Pour information, le total des crédits d’équipements ouverts (hors AP/CP et RAR) 
au budget principal de l’exercice 2024 s’élève à 2 604 107.24 €. 
Le montant maximum pour lequel le Conseil Municipal peut autoriser Monsieur le 
Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement s’établit à un 
montant de :  

 

CHAPITRE Crédits ouverts en 2024 
Montants autorisés pour 

2025 

20 – Immobilisations incorporelles 170 000.00 € 42 500.00 € 

21 – Immobilisations corporelles 1 873044.12 €         468 261.03 €  

23 – Travaux en cours 561 063.12 € 140 265.78 € 

Total des dépenses 
d’investissement, hors chapitre 16 

2 604 107.24 € 651 026.81 € 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 13 voix pour, 0 voix contre, 1 
abstention (Mme FEDOU Emmanuelle) : 
- DECIDE de l’ouverture anticipée de crédits d’investissement sur l’exercice 
budgétaire 2025  
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- APPROUVE le détail des propositions d’ouverture de crédits figurant en détail 
dans le tableau ci-avant,  
- AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite des crédits ouverts  

 
 
 

8. Admission en non-valeurs des créances irrécouvrables. 
(60/24)  

(08/1212/2024 – Comptabilité – Budget) 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Madame la Trésorière de 
Muret a transmis un état de produits communaux à présenter pour décision 
d’admission en non-valeur sur le budget Communal.  
 
Il rappelle qu’en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des 
ordonnateurs et des comptables, il appartient au Trésorier et à lui seul, de procéder, 
sous le contrôle de l’Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement de toute 
sommes qui lui sont dues. Le Comptable dispose de moyens amiables et contentieux 
à l’encontre des tiers débiteurs de la commune. 
 
Lorsque le comptable public, après avoir utilisé tous les moyens de poursuite, n’a pu 
mener à son terme le recouvrement des sommes dues, il est fondé à demander à la 
Collectivité l’admission en non-valeur, qui est votée par le Conseil Municipal. 
 
Il s’agit de produits concernant des factures de cantine pour lesquelles les poursuites 
ont été sans effet. Le montant de ces admissions en non-valeur est de 510.40 €, dont 
le détail suit ; 

 

N° pièce Objet Motifs 
Non-
valeur 

Titre 97 de 
2023 

Cantine octobre à déc 
2018 

Combinaison 
infructueuse d’actes 

255.20 € 

Titre 107 de 
2023 

Cantine janvier à 
mars 2019 

Combinaison 
infructueuse d’actes 

255.20 € 

 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à 14 voix pour, 0 voix contre, 0 
abstention : 
 
Admet en non-valeur les créances communales dont le détail issu de la liste n° 
6805140131 figure ci-dessus, 
Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours à 
l’article 6541, 
Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
 
 

9. Décision Modificative N°4 – Virements de crédits. (61/24)  
(09/1212/2024 – Comptabilité – Budget) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 
L.1611-4, L.2121-29, L.2311-7, 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001, relatif à la transparence financière des 
aides octroyées par les personnes publiques ; 
Vu la délibération n°20-24 du 12 avril 2024 par laquelle le Conseil Municipal a voté 
le Budget Primitif 2024 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une décision modificative doit 
être prise concernant la régularisation du chapitre 012 Charges de personnel et frais 
assimilés.  
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Il rappelle que les décisions modificatives sont destinées à procéder, en cours 
d’année, après le vote du budget primitif, à des ajustements comptables. Elles 
prévoient et autorisent les nouvelles dépenses et recettes qui modifient les 
prévisions budgétaires initiales, tout en respectant l’équilibre du budget primitif. 
 
Il propose donc les virements de crédits suivants : 

 

Diminution de 
crédits

Augmentation 
de crédits

Diminution de 
crédits

Augmentation 
de crédits

FONCTIONNEMENT

D- 60612 : Fournitures non stockables - Energie - Electricité 9 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 60613 : Fournitures non stockables - Chauffage urbain 16 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 60623 : Fournitures non stockables - Alimentation 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 6156   : Maintenance 8 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 6288   : Autres services extérieurs 5 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL D 011 - Charges à caractère général 43 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 64111 : Personnel titulaire - Rémunération principale 0.00 € 10 000.00 € 0.00 € 0.00 €

D- 64131 : Personnel non titulaire - Rémunérations 0.00 € 62 000.00 € 0.00 € 0.00 €

TOTAL 012 - Charges de personnel et frais assimilés 0.00 € 72 000.00 € 0.00 € 0.00 €

Désignation

Dépenses Recettes

 
R- 6419  : Remboursements sur rémunérations du personnel 0,00 € 0.00 € 0,00 € 29 000.00 €

TOTAL R 013 : Atténuation des charges 0.00 € 0.00 € 0.00 € 29 000.00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 43 000.00 € 72 000.00 € 0.00 € 29 000.00 €

Total Général 29 000.00 € 29 000.00 €  
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 13 voix pour, 0 voix contre, 1 
abstention (Mme FEDOU Emmanuelle) : 

 Vote les virements de crédits ci-dessus désignés. 
 Donne pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 
 
QUESTIONS DIVERSES : 
  

 
 

1 – Arrêté Préfectoral portant autorisation environnementale du projet 
d’extension de la ZAC Lavigne – Pompignal. Information aux élus. 
En application de l’article 18 de l’arrêté Préfectoral annexé à la présente, 
celui-ci a été adressé pour information aux membres du Conseil municipal. 

 
2 – Agenda des festivités et événements de fin d’année. 

- Samedi 14 décembre : Plantations à la zone de loisirs 
- Mardi 17 décembre : Spectacle de Noël à la Salle polyvalente 
- Vendredi 10 janvier 2025 : Vœux de la municipalité 
- Samedi 1er Février 2025 : Repas des Aînés à la Salle Polyvalente 
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Annexes du Conseil Municipal du 12 Décembre 2024 
 

Ouvertures de postes en contrat à durée déterminée – Année 2025 
(Annexe 02/1212/2024) 
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Avenant N°1 de la convention en matière d’instruction des actes d’urbanisme 
(Annexe 05/1212/2024) 
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L’ordre du jour étant épuisé, aucun conseiller ne demandant la parole, la 

séance est levée à 21h15. 
ONT SIGNE le présent procès-verbal : tous les membres présents. 
Fait et clos à MIREMONT, les jours, mois et an que dessus. 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME. 

 
 

 

 


